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Chambre des Représentants. 

StANcE DU 7 Mu i919. 

Projet de loi 
relatif 

à la résolution de certains contrats conclus avant la guerre. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 
...., . 

[\fa:ssJEUBS, 

Il n'est que trop évident que la guerre actuelle, par sa durée, le nombre. 
l'importance et la diversité des États qui y ont pris part, ainsi que la 
façon dont elle a été menée, a complètement bouleversé les conditions de 
Ja vie. 

Avant la guerre, les progrès de l'industrie et du commerce avaient amené 
la conclusion de contrats, de pins en plus nombreux, obligeant les parties, 
ou l'une d'elles, soit à des prestations périodiques, s'échelonnant souvent sur 
plusieurs années: suit à des prestations simplement différées. Pareils contrats 
étaient même devenus des éléments nécessaires à la bonne exploitation de 
la plupart des entreprises. Ils étaient et restèrent l'un des facteurs les plus 
puissants de l'activité économique. 

Les restrictions de toute nature déterminées par la guerre, la hausse déme­ 
surée des prix qui en est résultée, ont entrainé un accroissement considé­ 
rable des charges dérivant de contrais semblables, conclus avant la guerre, 
et qui, quand celle-ci fut déclarée, n'avaient pas été entièrement exécutés. 
Dans certains cas, il est devenu, pour un certain temps tout au moins, com­ 
plètement impossible d'effectuer les prestations dues; le plus souvent, ces 
prestations n'auraient pu et ne pourraient être exécutées que dans des 
conditions telles q11e cette exécution risquerait de consommer la ruine com- 
plète des débiteurs. ,, · 

Cette situation, par sa fréquence P.t sa gravité~ peut causer des troubles 
profonds et compromettre la restauration nationale. Il faut <lonc y porter 
remède. Sans doute, on peut concevoir ({Ue les tribunaux trouvent dans le 
droit commun, lar·gement interprété, les moyens d'obvier à certaines de 
ces difficultés. Mais il est à craindre qu'ils n'hésitent à adopter des solutions 
encore sujettes à controverse et surtout qu'ils n'aient point, à cet égard, une 
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jurisprudence unique, particulièrement désirable ce pendant dans une ma­ 
tière où l'opinion publique supporterait mal une inégalité de traitement. 
D'ailleurs, la détermination des éléments de fait à considérer dans chaque 
cas particulier relevant du pouvoir souverain d'uppréciarion du juge d!-1 
fond, la Cour de cassation n'aurait pas l'occasion d'exercer son contrôle sur 
les décisions rendues et d'assurer l'unité de la jurisprudence. 
Enfiu , Ic droit commun ne permet pus au juge de tenir compte de certains 

éléments d'équité, comme lu nature du contrat et l'exécution partielle 
qui lui a été donnée pendant la guerre, au prix parfois de sérieux sacri­ 
fices. 
Il semble donc qu'il convienne d'intervenir par voie législative, à l'exemple 

de plusieurs des principaux pays belligérants, pour donner au juge certaines 
directions et étendre en même temps les pouvoirs qu'il tient du droit 
commun. 
Tel est l'objet des propositions que nous avons l'honneur de soumettre à 

la Législature. 
Le projet de loi fait application des principes suivants: 

:1° Il n'est applicable qu'aux contrats commerciaux conclus avant le 
i c.r août HH 4-, et obligeant à des prestations successives ou simplement diffé­ 
rées ( article :1 °r, fer alinéa). 

Le caractère commercial de l'acte ne doit exister que dans le chef d'une 
des parties, ce qui, pratiquement, fera tomber sous l'application des dispo­ 
sitions proposées la généralité des conventions qu'il y a lieu d'atteindre. 

En ce qui concerne Ja date, le Gouvernement estime que si, en contrac­ 
tant dans les premiers mois de la guerre, les parties n'ont peut-être pas prévu 
l'étendue de la répercussion ultérieure des événements sur la vie écono­ 
mique, il n'en est p«s moins vrai que fa gravité et Ia violence de la lutte 
engagée permettaient alors celte prévision. On n'est donc pas en droit d'assi­ 
miler les conventions conclues pendant la guerre à celles qui le furent aupa­ 
ravant. 1'lais ces raisons sont sans application au cas où les parties, par une 
convention nouvelle souscrite au cours de la guerre, auraient modifié les 
stipulations d'un engagement contracté antérieurement à l'ouverture des 
hostilités. Aussi le projet n'exclut-il point, dans ce cas, la possibilité de faire 
prononcer la résolution (article 2). 

!• Le projet reconnaît au juge le pouvoir de prononcer la résolution de 1~ 
convention, soit purement et simplement, soit à certaines conditions déter­ 
minées, en tenant compte de la nature du contrat, de l'exécution qui 
a pu y être donnée, et des conséquences de celte exécution pour cha­ 
cune des parties (article ·ter, 2e alinéa). La résolution d'une convention opère, 
en effet, en principe, avec effet rétroactif. Elle supprime le lien juridique. 
Quand la convention résolue n'avait reçu aucune exécution, celte censé- 

. que~ce peut ne pas avoir d'inconvénient. Elle entraine au contraire de 
graves difficultés quand celte convention a reçu une exécution partielle, 
D'autre part, il est possible que le détenteur ait, pendant la guerre, exécuté, 
en faisant des pertes élevées, une partie des prestations ducs par. lui. Ces 
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situations sont parmi celles que nous avons rues en vue en proposant de per­ 
mettre an juge de ne résoudre Ic contrat qu'à certaines conditions. 

. 5° Nous avons cru devoir nous écarter des législations étrangères en ne 
confiant pas au juge le pouvoir de reviser les conditions des contrats, ni 
d'en prnroge1· les clfots. 

La révision dl•S conditions rrpugne à la nature même des conventions, qui 
reposent essentiellement sur la volonté des purt ies. Une décision d'autorité 
venant ici se substituer à celte vulont é, risquerait claus bien des cas d'aller à 
l'encontre de I'iuteutiou commune ('t de nuire par là ù tous les intérêts en 
cause. 

Autoriser le juge ù prnroger les effets du contrat, paraît dangereux. Cette 
prorogation supposerait le rétablissement actuel ou très prochain d'une vie 
économique ù peu près ident ique à celle rl'avant la guer1·e. Cette hypothèse 
est trop incertaine pour que le législateur ou le juge puisse y trouver une 
base d'appréciation. 

Les dispositions qui règlent l'exécution des principes que nous venons 
d'énoncer n'appellent aucune explication particulière (articles 5, 6 et 7) . 

4° A l'exemple des lois étrangères, il nous a paru utile de permettre aux 
Belges et aux ressortissants des pays alliés, associés ou neut l'es, de demander . 
la résolution des conventions quelconques conclues &.l'ec les ressortissants 
des pays ennemis. C'est la conséquence rigoureusement logique des respon­ 
sabilités qui sont à charge des États ennemis (article 4). 

!'>0 Afin d'éviter la persistance d'uue situation troublée qui nuirait gravement 
à la reprise de la vie économique, en paralysant les efforts des industriels 
et des commerçants, il convient <le disposer que toute demande de résolu­ 
tion fondée sur la loi proj tée devra, à peine de nou-recevabilité, être 
formée dans les six. mois de la publication de la loi (article E>). 

· Le lllinislre des Affaires Économiques, 

HENRI JASPAR. 



PROJJ!T DE LOI 1 \Vl~TSONTWERP 

relatif à la résolution de certains con- 1 betreffende de ontbinding van bepaalde 
trats conclus avant la guerre. vóór den oorlog afgesloten contrac- 

ten. 

ROI DES BELGES, 

Â tous présents et à uei.ir, Salut. 

Sur la proposit ion de Not re Ministre 
des Affuires Économiques, 

Nous HONS ARRtTÉ ET AURÊT0NS: 

Notre .Ministre des Affaires Écono­ 
miques présentera, en Nol re nom, 
aux. Lhambres Législatives, le pro­ 
jet de loi dont la teneur suit : 

ARTICLR PREM[BR. 

Indépendamment des causes de 
résuluuon pn·vues par la loi, le j~1ge, 
peut, à la demande de l'une des par­ 
lies, prononcer la résolution des 
contrats ayant un caractère com­ 
mercial, ne fût-ce que dans Ic chef 
d'une des parties, qui ont été con­ 
clus avant le t•r aoùt 1914 et qui 
obligent à des prestations succes­ 
sives ou simple-ment d1fférèe.s, s'il 
est établi qu'en raison de la guerre, 
l'exécution de ces contrats, au temps 
convenu, entraîneraient pour les 
parties ou pour l'une d'elles, des 

Albert, 
KOJ.'Wll.'WG DEil BELGEN. 

Aan allen, trqemooordiqen en toe­ 
komende», Iletl ! 

Op voorstel van Onzen Minister 
vau Staathuishoudkundige Zaken, 

,v IJ HKllBEN BliSLOTEN EN WIJ BE­ 

SLUITEN : 

011.ze Minister van Staathuishoud­ 
kuudiue Z.tken zal, uit Onzen Naam, 
hij de ,v et~even,le Kamers hel wets­ 
ontwerp i11die11e11, waarvan hierna 
de inhoud : 

ARTIKEL ÉÉN. 

Afgezien van de onthindingsoor­ 
zaken voorzien bij de wet, mag de 
rechter, op eiseh van eene van de 
partijen, de ontbinding uitspreken 
van cuntracten van commercieelen 
aard, al ware zulks maar het geval 
voor een der partijen, contracten 
welke werden afgesloten vóór den 
ln Augustus { 914 en welke verplich­ 
ten tot opeenvolgende of eenvoudig 
uitgestelde verstrekkingen, bijaldien 
er wordt vastgesteld dat de uitvoe­ 
ring van deze contracten op den 
bepaalden tijd, wegens de oorlog, 



( tl ) [N'tö9.] 

charges qui ne pouvaient normale­ 
ment être prévues au moment de la 
conclusion tl u contrat. Cette résolu­ 
tion est prononcée, soit purement 
cl simplement, soit à des couditious 
que le juge détermine eu tenant 
compte de la nature du contrat, de 
l'exécution qui a pu en être faite el 
<les conséquences de cette exécution 
pour chacune des parties. 

ART. 2. 

La demande de résolution ne peut 
être écartée par Je seul motif qu'en­ 
tre le! er août f 914 et la publication 
de la presente lui.Ies parties auraient, 
par une convention nouvelle, modi­ 
fié les modalités des engagements 
contractés primitivement par elles 
ou par l'une d'elles. 

ÁRT. 5. 

Aucune demande de résolution, 
fondée sur la disposition précédente, 
n'est reçue dev aut le tribunal com­ 
pétent qu'après une tentative de 
conciliation à l'initiative du deman­ 
deur en résolution. 

A cet effet, ce demandeur présente 
au tribunal une requête exposant 
sa demande : sur le vu de cette re­ 
q uête et dans la huitaine <le son dé­ 
pôt, le juge de paix ou, si le tribunal 
compétent est le tribunal de pre­ 
mière instance ou le tribunal de 
commerce, le président de ce tri­ 
bunal ou un juge délégué par lui, 
appelle les parties par un avertisse­ 
ment sur papier non timbré, adressé 
au moins quinze jours d'avance, 
sous pli recommandé à la poste. 

lasten voor de of voor eene van 
de partijen zou medebrengen, 
welke normaal niet k.onden worden 
voorzien, toen het contract werd 
afgesloten. Deze ontbinding wordt, 
hetzij zuiver en eenvoudig. uitge­ 
sproken, 

1
hdz1j op vourwunrdeu 

·welke de rechter bepaalt, rl'hnin~ 
houdende met den aard van het con­ 
tract, met deszelfs mogelijk gedane 
uitvoering en met de gevolgen van 
deze uitvoering voor elke partij. 

AaT. 2. 

De eisch tot ontbinding mag niet 
worden afgewezen, om de enkele 
reden dat tusscheu den ·1 n Auzus- 

" tus ·J 9 f 4 en de afkondiging van on- 
derhav ige wet, de partijen, bij eeue 
overeeukumst , de modaliteiten tier 
dour heu of door een hunner aan­ 
vankelijk afgesloten verbintenissen 
zouden hebben gewijzi~d. 

AnT. 5. 

Geen eisch lot outbiuding , ge­ 
grond op voorgaande !clukki11g, 
wordt ontvangen véór de bevoegde 
rechtbank dan na eene poging tot 
vergelijk, uitgaande van den per­ 
soon die de ontbinding aanvraagt. 

De eischer dient te dieu einde een 
verzoekschrift hij de rechtbank in, 
waarin hij zijnen eisch uiteenzet: na 
kennisneming Yan dit vereoeksehrift 
en binnen de. acht dagen volgende 
op de indiening ervan, roept de vre­ 
derechter of, indien de rechtbank 
vau eersten aanleg of de handels­ 
rechtbank de bevoegde rechtbank 
is, de voorzitter dezer rechtbank of 
een door dezen gemachtigde rechter 
de partijen op, bij eene waarschu­ 
wing op ongezegeld papier, verzon­ 
den ouder ter poste aangeteekcnden 
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La cumpnrutiun des parlÎPs ne 
peut être fixée par lej11ge à UIH' date 
postérieure dl' plus d'un mois au 
dépôt de la requètc. 

Devant cc magistrat., 11 s parties 
cumparaisseut pr-rsouut-Ilemenl ou, 
e11 eus d'<"mpèch1•111t•nl jnstilit•, par 
un mandataire; elks peuvent être 
assistées par un a vocal. 

Il est dressé prncès -vcrhul des 
résultats dl' cette tentative, Si un 
accord iutervieut , Ic prucès-verbal 
ue constate les eundi+iuus de cd ac­ 
.eurd que sui· la demande de l'une 
des parties; dans cc cas, lexpéditiou 
tl u p rocês-ve rbu I est revêt uc <le la 
Lrmule exécutoire. · 

La requête prévue il l'alinéa 2 ci­ 
dessus produit les effets de la cita­ 
tion en justice. pom· autant qu'à dé­ 
faut de conciliation, l'assignation 
devant le tribunal compétent soit 
dnnué« rlaus le mois de la date du 
procès-verbal constatant l'imposai- . 
bilité de concilier les parties. 

AnT. 4. 

La résolution des conventions 
conclues avec les ressortissants des 
pays ennemis peut ètre demandée 
par tous les Belges et nationaux des 
paJS alliés, associés ou neutres. 

La résolution peut être prononcée 
soit purement et simplement, soit 
à <les conditions que le juge déter­ 
mine eu tenant compte de la nature 

omslag, minstens vijftien dagen op 
voorhand. 

De v1·rs1·liij11ing der partijen mag 
duur de rechter niet later dan één 
maand na d~ indiening van hel Vt~r­ 
zoeksd1rift wordeu vastgesteld. 

De pnrtijen n·rschij11e11 persoon­ 
lijk vóór drz,·n nrngistraat, of zoo 
zij 0111 billijke reden belet zijn, door 
e enc n gernlm:td1tigdc; zij mogen 
door een udvokuat worden bijge­ 
staan 

Er wordt een proces-verbaal van 
de uitslaaeu dezer poging 011°c- 0 V :.=> tü 

maakt. Zoo het tot ecu vergelijk 
komt, geeft het proces-verbaal 
slechts op verzoek van een der par­ 
tijen melding vau de voorwaarden 
vau dit vergelijk; in dit geval 
wordt de uitgifte van het proces­ 
verbaal bekleed met het voorschrift 
van uil voet-haarheid, 

Het verzoekschrift voorzien Lij 
bovenstaand alinea '2 brenzt de nit­ " werkselen voor vau de daavaardina ;:, tl 

voor de rechtbank, in zoover de 
dagvaarding voorde bevoegde recht­ 
bank, bij cemis aan vcr"clÎJ.k 0c0e- ;:, " ,;:,;-, 
ven zij bmuen de maand volgende 
op den datum vau liet proces-ver­ 
baal, dat de onmogelijkheid van de 
onderlinge bevrediging der partijen 
cons ta teert, 

ART. 4. 

De ontbinding der overeenkom­ 
sten afgesloten met onderhoorigen 
uit vijandelijke lauden mag worden 
aangevraagd door al de Belgen en 
burgers uit de gealliëerde, verbou­ 
den of neutrale landen. 

De ontbinding' ma~ hetzij louter 
en eenvoudig uitgesproken worden 
hetzij op voorwaarden te bepalen· 
door den rechter, waarbij deze re- 
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du contrat et de l'exécution qui a pu 
eu être faite. 

ÁIIT. ;). 

Toute demande fondée sur la 
présente loi n'est recevable que pou1· 
autant qu'elle ait été forn1,;c dans 
les six mois de la publication de 
celle-ci. 

ARl'. 6. 

Lorsqu'une demande fondée sui· 
la présente loi est portée devant le 
tribunal de première instance, elle 
est instruite et jugée comme en ma­ 
tière sommaire. 

A:ar. 7. 

Si une convention visée par l'ar­ 
ticle i ci-dessus a été l'occasion 
d'une décision judiciaire définitive 
et condamnant à l'exécution de cer­ 
taines prestations,les dispositions de 
la présente loi ne sont applicables 
qu'aux prestations non encore ef­ 
fectuées. 

kening houdt met den aard van het 
contract en met deszelfs gebeurlijk 
geda11e uitvoering. 

ÀR'f. !) . 

Alle cisch gegrond op onderha­ 
vige wet is slechtsdau ontvankelijk 
wunueer hij ingediend is binnen de 
zes maand volceude 01> dezer af- ' r, 
kondiging. 

AnT. {i. 

Wanneer een op onderhavige wet 
gegronde eisch voor de rechtbank 
van eersten aanleg wordt gebracht, 
dan wordt hij onderzocht en beoor­ 
deeld als bij zaken van korte behan­ 
deling, 

ART. 7. 

Donné à Bruxelles, le 24 avril! 919. 

Zoo eene bij bovenstaand artikel 
1 bedoelde overeenkomst de aaulei- ,, 
di110' is ueweest van een rechterlijk ::, ::, ' 

eindvouuis, waarbij verwezen wordt 
tot de uitvoering van zekere ver­ 
strekkingen, zijn de beschikkingen 
van onderhavige wet slechts op de 
noz niet aedaue verstrekkinaeu toe- o t, <') 

passelijk.. 
! 

l. Gegeven te Brussel, den 24° April 
·l919. 

ALBERT. 

Par le Roi: 

Le Jlinistre des Afluires lcono­ 
nuques, 

Van 's Konings wege, 

De Minister van Suuuhuishoud­ 
kundige Zaken, 

H.1tNR.( JASPAR. 
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Kamer der Volksvertegenv,oordigers. 

VKllGAillŒING VAN 7 MEI -J919. 

Wetsontwerp 
betreffende de ontbinding van bepaalde, vóór den . oorlog 

afgesloten contracten. 

----➔~-o+o-•i---- 

Memorie van toelichting. 

De huidige oorlog heeft maar al te klaarblijkend èn door zijn duur, èn 
door het aantal, de gewichtigheid en de verscheidenheid der Staten welke 
cranu deelnamen, èu door de wijze waarop hij werd gevoe!·ll: eeneu vol­ 
slagen omkeer in de levensvoorwaarden tewet>ggchracht. 

i\lel den vooruitguug van nijverheid eu handel, werden er voor den oorlog 
hoe langer hoe meer contracten afgesloten welke de partijen of een harer 
hetzij tol achtereenvolgende eu over verscheidene- jaren gaande, hetzij tot 
eenvoudig uitgestelde verstrekkingen verplichtten. Zulkdanige contracten 
waren zelfs voor de degelijke uitbating van de meeste ondernemingen 
onmisbaar geworden. Zij waren en bleven eeue der machtigste factoren 
vau <le economische bedrijvigheid . 

De allerhande beperkingen waartoe de oorlog aanleiding gaf, de daaruit 
gevolgde buitensporige prijzenstijging, vermeerderden aanmerkelijk de 
lasten van dergelijke vóór den oorlog afgesloteu contracten, welke, toen 
tic oorlog werd verklaard, nog niet ten volle waren uitgevoerd. In zekere 
geva!leu zijn, althans voor een ruimen tijd, de verschuldigde verstrek­ 
kingen volkomen onmogelijk geworden; meestal zou men die verstrekkiu­ 
gen niet hebben kunnen of kunnen uitvoeren dan op gevaar af den volslagen 
ondergang der schuldenaars te voltrekken. 

.Menign>Udig en zwaarwichtig als hij is, kan deze toestand diepe versto­ 
ringen verwekken en 's lands herstel in ge\'aar· brengen. "r eshalve cr 
daaraan dient verholpen te worden. Weliswaar kan men inzien dat de 
rechtbanken, hij eene ruime uitlegging van het gemeen recht, de middelen 
vinden om zekere dier bezwaren te keer te gaan . .Maar er valt te vreezen 
voor aarzeling hij deze om oplossingen te aanvaarden, waarbij verschil van 
denkwijze uog kan opnjzeu, alsook voor gemis bij dezelfde aan eene eemge • 
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rechtspraak dieuomtrent , welke nochtans inzonderheid wenschelijk is in 
zaken waarbij tie opcubm'e meeuiug ecnc ongelijke behandeling slecht zou 
duldeu ; doordien meteen de vaststelling ,·m1 de in elk bijzonder gcv.1I in 
overweging le nemen hestauddcelen van feite tot tic opperste macht van 
heoordeeliug behoort vau den rechter die O\'CI' den grond rechtspreekt, zou 
het Yerbrckingshof geene gelegeuheid vinden om de gevallen beslissingen 
na te zien c11 de eenheid van rechtsspraak te vcrzekcreu , 

Het gcnieeu recht laat, ten slotte, den rechter niet tee rekening te houden 
met zekere billijke bestauddeeleu, zouals met den aard van het contract en 
met de gedeeltelijke uitvoering welke soms ten koste van zware offers daar­ 
aan tijdens den oorlog werd gl·gevcn. 

Het komt derhalve als betamelijk voor van wctgevi1wswc•rc in te uriJ·11en1 1" .:, ::, t' 

naar het voorbeeld van verscheidene der Lijzondcrste oorlogvoerende 
lauden, om den rechter eeue bepaalde gcdrngslijn voor te leggen en meteen 
de macht uit te breiden, welk hem op grund vau het gemeen recht toekomt. 

Zulks word beoogd bij tie voorstellen welke wij de eer hebben l,ij de 
Wetgeving in te dienen. 

Het wetsontwerp past navolgende beginselen toe : 

f O Het is alleen toepasselijk op de \'ÓÓr ·1 Augustus 19t4 afgesloten han­ 
delscontracten, welke tot achtereenvolgende of lot eenvoudig uitgestelde 
verstrekkingen nopen {art , één, J•te alinea). 

De commercieele aard Yan de akte moet enkel bij een der partijen merk­ 
baar zijn, wat, praetischer wijze, de meeste dei· le treffen overeenkomsten 
onder toepassing van de voorgestelde beschikkingen brengen zal. 

Voor wat betreft den datum, is de Ht.>gccri11g Yan mceuiug dat zoo de 
partijen, hij het sluiten van coutructen in de eerste oorlogsmaanden, de 
uitgebreidheid van den naderen weerslag der gebeurtenissen op het econo­ 
misch bedrijf niet hebben voorzien, het niettemin vast slaat dat de gewich­ 
tigheid en het geweld van den aangebonden strijd toen ·deq~elijkeu weerslag 
lieten vermoeden. Te recht mogen de tijdens den oorlog afgesloten overeen­ 
komsten niet op gelijken voet worden gesteld met die, welke voor den 
oorlog werden getroffen. Echter zijn deze redenen niet toepasselijk, bijaldien 
der partijen, bij eeue in den loop van tien oorlog onderschreven nieuwe 
overeenkomst, de bepalingen van eene vóór de opening tier vijandelijkheden 
aangegane verbintenis zonden hebben gewijzigd. De mogelijkheid om de 
ontbinding te doen uitspreken is, in dit geval, in het wetsontwerp niet 
uitgesloten [art, 2). 

~0 Het ontwerp erkent aan den rechter de macht om. hetzij louter en 
eenvoudig, hetzij op bepaalde voorwaarden, de ontbinding uit te spreken, 
daarbij rekening houdende met den aard van het contract, rie geL~urlijke 
uitvoering ervan, en de gevolgen dier uitvoeriugvoor elkeen der partijen 
{art. één, 2de alinea). De ontbinding van eene overeenkomst, trouwens, 
geschiedt in beginsel met terugwerkende kracht. Zij vernietigt den rechter­ 
lijken band. Voor eene ontbonden overeenkomst, welke gcene uitvoering 
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had ontvangen, kan dit gevolg geene hindernis verwekken. Zij brengt 
daarentegen ernstige hezwur-en met zich, zoo deze overeenkomst reeds 
deels werd uilgcvoerd. Anderzijds, is het mogelijk dal de schuldenaar, 
tijdens den oorlog, een deel der door hem verschuldigdo verstrekkingen 
ten koste van zware offers heeft geùaan. Deze toestanden behooren lot die, 
welke wij in beschouwing helrheu genomen, bij ons voorstel den rechter 
slee lits het ontbinden van het. con! rnct op bepaalde voorwaarden toe te 
laten. 

5° \Yij hebben gemeend van vreemde wetgeving te moeten afwijken met 
den rechter tot de herzh-ning van de voorwaarden der contracten noch tot 
de verlengiug van de uitwerkselen ervan te machtigen. 

De herziening van de voorwnardeu is strijdig met den aard zelf van de 
overeenkomsten, welke hoofdzakelijk op den wil der partijen gt•grond zijn. 
Eene beslissing van overheidswege in de plaats van dezen wil, zdu in menig 
geval"hd gemeenschappelijk inzicht kunnen tegenwerken en zoodoende aan 
al de betrokkene belangen schaden. 

Aan den rechter toelaten dat hij de uit we, kselen van het contraet ver­ 
lenge, komt even gevaarlijk voor. Deze verlenging zou de huidige of zeer , 
nakende hcrstelliug laten onderstellen van een n:et dat van vóór den oorlog 
nagPnocg geheel overeenkomend economisch leven. Welnu de onderstelling 
is al te onzeker opdat de wetgever of de rechter daarin grond voor heoor­ 
declini kunne vinden. 

De beschikkingen welke regeling honden van de uitvoering der daareven 
door ons opgesomde beginselen, vergen geeue bijzondere toelichting (art. 5, 
6 en 7). 

,te Naar het voorbeeld der vreemde wetten kwam het ons gepast voor 
aan de Belgen en aan de onderhoorigeu uit de geallieerde, verbonden of 
ncutrole tanden toe te laten de ontbinding van hoegr-nnamd welke met ouder­ 
hoorigen uit vijandelijke landen afgesloten overeenkomsten aan te vragen. 
Dit is het stipt logisch gevolg van de op de vijandelijke Staten wegende aan­ 
sprakelijkheid (art. 4). 

ä0 Ten einde te vermijden dat eene onzekere toestand blijve voortbestaan, 
ten nadeele van rie 'herneming van het economisch leven, dewijl hij de 
pogingen van nijveraars en handelaars verlamt, LI ijkt het gepast te beschik­ 
ken dat elke op de ontworpen wet gegronde aanvraag tot ontbinding, op 
verbeurte van niet-ontvankelijkheidvzou dienen ingediend te worden binnen 
de zes maand na (le afkondigi11g van de wet (art. 5). 

IJe 1Jliniste1· va11 StaathuishoucMwidige Zake11, 

Hexm JASPAR. 

. '.____...... ... ....,, - . 
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PROJET DE tOI f WETSONTWEl\P 

relatif à la résolution de certains con- 1 betreffende de ontbinding van bepaalde 
trats conclus avant la guerre. vóór den oorlog afgesloten contrac- 

ten. 

ROI DES HEI .• GES, 

All1ert, 
li@l\'IJ\'G DEIi BELGEN, 

A t011s présen!« et à »ei.ir, Salat. 

Sur la proposition de Noire Ministre 
des Affaires Ecouomiques, 

Nous A\'ONS Allnf:TÉ ET AHRÈTONs: 

Notre Ministre des Affaires Econo­ 
miques présentera, en Not re 110m, 
aux. Lhamhres LPgislaliYes, le pro­ 
jet de loi dont la teneur suit : 

ARTlCI.K PRElllEll. 

In.lépendumment des causes de 
ré-olutrou pr·t·vues pal' la loi. le j11gr 
peul, à la dcmamle de l'une des par­ 
ties, prononcer la résolution des 
contrats ayant un caractère com­ 
mercial, ne fût-ce que tians le chef 
d'une des parties, </UÎ ont été con­ 
clus avant le t•r août {914 et qui 
obligent à des prestations succes­ 
sives ou simplement différées, s'il 
est établi qu'en raison de la guerre, 
l'exécution de ces contrats, au temps 
convenu, entraineraient pour les 
parties ou pour l'une d'elles, des 

Au» allen, teqemooordiqen en toe­ 
kimu-ude», lled ! 

Op voorstel vau Onzen Minister 
vau Staathuishoudkuudige Z,1ken, 

\VIJ HEBBEN BESLOTEN EN \V,, BB­ 
SLUll'EN : 

Onze Ministe1· van Staathuisboud­ 
kundi!-!e Z .kr-n zul, uit Onzen Naam, 
bij de \Vdgl've111le Kamers het wets­ 
ontwerp iudieneu, waarvan hierna 
de inhoud. : 

ARTlll:EL Éfa. 

Al~ezien v •. m de ontbindingscor­ 
zakcn voorzien Lij ùc wet, mag de 
rechter, op eisch van eene van de 
partijen, de ontbinding uitspreken 
van cuntrueten van commercieeleu 
aard, al 'ware zulks maar het geval 
voor een der partijen, contracten 
welke werden- ar gesloten , óór den 
·1 ° Augustus ! 914 en welke verplich­ 
ten lol opeenvolgende of eenvoudig 
uitgestelde verstrekkingen, bijaldien 
er wordt vastgesteld dat de uitvoe­ 
ring van deze contracten op den 
bepaalden tijd, wegens de oorlog, 
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charges qui ne pouvaient normale­ 
meut être prévues au moment de la 
conclusion du contrat. Celle résolu­ 
tion est prononcée, sort JH11·eme11t 
cl simplement, soit à des couditiuus 
q ue Ic juge détermiue 1..•n tenant 
compte de la nuture du cout ral, de 
l'exécution qui a pu e11 être faite et 
des conséquences de cetfc exécution 
pom· chacune des parties. 

Alll'. 2. 

La demande de résolution ne peut 
être écartée par le seul motif qu'en­ 
tre Ic ,!11• août i.914 el la publicutiou 
de la présente loi,les parties aurnieut , 
par 1111c couvenriuu uouv.Ite , modi­ 
fié les mudnlités des engagements 
contractés primitivement par elles 
ou par l'une d'elles. 

ART. 5. 

Aucune demande de résolution, 
fondée sur la dispos.tiou précédente, 
n'est reçue de\ aut le tribunal com­ 
pétent qu'après une tentative de 
conciliation à l'initiative du deman • 
deur en résolution. 

A cet effet, ce demandeur présente 
au tribunal une requête exposant 
sa demande : sur le vu de cette re­ 
q uête et dans la huitaine de sou dé­ 
pôt, le juge de paix ou, si le tribunal 
compétent est le tribunal de pre­ 
mière instance on le tribunal de 
commerce, le président de ce n-i­ 
hunal ou un juge délégué par lui, 
appelle les parties par un a vertisse­ 
ment sur papier 11011 timbré, adressé 
au moins quinze jours d'avance, 
sous pli recommandé à la poste. 

lasten voor de of voor eeue van 
de partijen zou mcdebrcugeu , 
welke normaal niet konden worden 
, oorzien , toen het con trnct werd 
afgesloten. Deze 011t1Jindi11g wordt, 
hetzij zuiver en eenvoudig. uitge­ 
sprnki-u. ,lwlz1j op vonrwuu rdcu 
welke de rechter bepaal 1, nkcni11g 
houdende met den aard van het con: 
tract, met deszelfs mogelijk gedane 
uitvoering en met de gevolgen van 
deze uitvoering voor elke partij. 

ART. 2. 

De eisch tot onthindir1g mag niet 
worden afgewezen> om d(• enkele 
reden dat tusscl«-n den tu Augus­ 
tus 1914 c11 de alkondi!,;ing van on­ 
derhuv ige wet, de partijen, hij cene 
overeenkom-t , de mudaliteiteu der 
door heu of dooi· een hunner aan­ 
vuukelijk afgesloten ve rbinteuisscn 
zouden hebben gewijzi~,I. 

AnT. 5. 

Geen eisch tot onthiu diug, ge­ 
grond op , oorgaa1Hle sciukk iug , 
wordt ontvanaen vóór de bevuezdc ~ ö ~ 

rechtbank dan na eene pogiug tot 
vergelijk uitzuunde van den 11er- ;-, , o r 
soon die de 011tbi11di11~ aanvraagt. 

De eischer dient te dien einde een 
verzoekschrift bij de rechtbank in, 
waarin hij zijnen eisch uiteenzet: na 
kennisneming van dit, erzneksclnift 
e11 hrunen de acht dagen volge11de 
op de indiening ervan, roept de vre­ 
derechter of, indien de rechtbank 
van eersten aanleg of de handels­ 
rechtbank de bevoegde rechtbank. 
is, de voorzitter dezer rechtbank of 
een door dezen gemacl1tigde rechter 
de partijen op, bij eene waarschu­ 
wiug op ougezegeld papier, verzon­ 
den ouder ter poste aangeteekenden 
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La comparution des parties ne 
peul ùtre fixée pat· le juge :1 Hill' date 
pustérü-ur« de plus d'un mois au 
tlépùt de la t'l'(jU(~te. 

Devant œ 111agislrnt_. 1, s par l ivs 
eumparu issr-u! IH'l'~onw·ll1·111t•11I ou, 
e11 cas d'ntlj•l\chenwul just ilié , pa1· 
un manrlatnire ; elles peuvent èt re 
assistées par u11 avocat. 

Il est. dressé prnei~s-\'erLal des 
résultats d(· cette tentative. Si un 
accord intervieut , le procès-verbal 
ne constate les condiiious de ct-L ac­ 
cord ([(IC sur la dt•11i.111dt• de l'111w 

des part ivs: dans cc cas. l'expédi tiuu 
(l II provès-verbnl est revêtue de la 
f •. rruule exécutoire. 

La requête prévue ù l'alinéa 2 ci­ 
dessus produit les effets de la cita­ 
tion en justice. pour autant qu'à dé­ 
faut de conciliatiou, l'assignation 
devant le tribunal compétent soit 
donnée dans Ic mois de la date du 
procès-vcrbul constatant l'unpossî­ 
bilité de concilier les parties. 

AnT. 4. 

La résolution des conventions 
conclues avec les ressortissants des 
pays ennemis peut être de maudèc 
par tous les Belges et nationaux des 
p:.l)'S alliés, associés ou neutres. 

La résolution pent être prononcée 
soit purement et simplement, soit 
il des conditions que le juge déter­ 
mine en tenant compte de la nature 

omslag, minstens vijftien dagen op 
voorhand. 

De verschijning der pnrtijen mag 
door clc rechter niet later dan één 
111aa11d 11a dë indiening van het ver­ 
zoeksvluilt worden vastgesteld. 

De parlijl'n ver-sehij neu persoon­ 
lijk n,ór dcz(•11 magi:-t,·aat, of zoo 
zij 0111 billijke reden ltdel zijn, dooi· 
eeueu gevol111aeh_tigdc; zij mogen 
door een udvukuut worden bijge­ 
staan 

Ei· wordt een proces-verbaal van 
de uitslngvn dezer poging opge­ 
maakt. Zoo het lot ecu vergelijk 
komt, geefl het proces-verbaal 
slechts op verzoek vau een der par­ 
tijen 11_1cldi11g vau de vuor wanrdeu 
mu ,:it vergehjk ; in dit geval 
wordt de uitgifte mu het p1·oces­ 
verbaal bekleed met het voorschrift 
van uil voerbaarhe id , 
Het verzoekschrift voorzien bij 

bovenstaand alinea '2 brengt de uit­ 
werkselen voor van de daevaurdina ;::, tl 

voor de rechtbank, in zoovcr de 
dag,·aan!ing voorde bevoegde recht­ 
bank bij. cemis aan vergelijk aese- , ;:, ;:, ,:-,::, 
ven zij biunen de maand volgende 
op den datum van liet proces-ver­ 
baal, dat de onmogelijkheid van de 
onderlinge bevrediging der partijen 
constateert. 

An. 4. 

De ontbinding der overeenkom­ 
sten af.~esloten met onderhoorigen 
uit vijandelijke lauden mag worden 
aangevraagd door al de Belgen en 
burgers uit de geallifrrcJe, verbon­ 
den of neutrale landen. 

De ont binding mag hetzij louter 
en ccll\'Olldig uitgesproken worden 
hetzij op voorwaarden te bepalen 
door den rechter, waarbij deze re- 
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du contrat el de l'exécution qui a pu 
en être faite. 

AnT. ti. 

Toute demande fondée sur la 
présente loi n'est recevable que pour 
autant qu'elle ait été fo1·111,.·c duns 
les six mois de la publication de 
celle-ci. 

ART.6. 

Lorsqu'une demande fondée sur 
la présente loi est portée <levant le 
tribunal de première· instance, elle 
est instruite et jugée comme en ma­ 
tière sommaire. 

Ain. 7. 

Si une convention visée par l'a1·­ 
ticle t ci-dessus a été l'occasion 
d'une décision judiciaire définitive 
et condamnant à l'exécution de cer­ 
taines prestations.Ies dispositions de 
la présente loi ne sont applicables 
qu'aux prestations non encore ef­ 
fectuées. 

keuing houdt met den aard van het 
couuact en met deszelfs geLcu!'lijk 
aedane uitvocriua • ., <? 

Anr. ;5. 

Alle cisch gegrond op onderha­ 
vige wet is slechts dan ontvankelijk 
wanneer hij ingediend is binnen de 
zes maand, volgende op dezer af­ 
kondiging. 

AnT. (i. 

\Vanneer een op onderhavige wet 
ceeroude eisch ,·oor de rechtbank :-:, t) , 

van eersten aanleg wordt gebracht, 
dan wordt hij onderzocht en heoor­ 
deeld als bij zaken van korte behan­ 
deling. 

~RT. 7. 

Zoo eeue bij bovenstaand artikel 
1 bedoelde overeenkomst de aanlei­ 
ding is geweest van een rechterlijk 
eindvonnis, waarbij verwezen wordt 
tot de uitvoeriuz vau zekere ver- ;:, 
stl'ekkingcu, zijn de beschikkingen 

( van onderhavige wet slechts op de 

1 
nos niet aedanc verstrekkinueu toe- ., t, :;, 

passelijk. 

Donné à Bruxelles.Ie Sè avril f919. 1 Gegeven te Brussel, den':24° Api·il 
1919 . 

ALBERT. 

Par le Roi: 

Le /Jlinislte des Af/aires l!:cono­ 
nuques, 

Yan 's Konings wege , 

IJe Minister van Staalhwisho1td­ 
kundige Zaken, 

HENRI JASPAR .• 


